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COMMUNE de SPECHBACH

PROCES VERBAL DE
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 20 mars 2026

Le Conseil Municipal de la commune de Spechbach, étant assemblé en session ordinaire, au lieu

habituel de ses séances, apres convocation légale, sous la présidence de M. Yves KELLER,

Maire.

Etaient présents : 18

KELLER Yves, DANGELSER Annaïck, MULLER Denis, BUCHER Nathalie, SPROESSER

Thomas, ANSELM Corinne, GEISS Agnès, MEYER Christine, SAUNER Monique, VAYER

Emmanuel, FOLTZER-ESTEVES Anne, FUTSCH Virginie, MEYER Thibaut, DITNER Kevin,

PFLIEGER Jérémy, HEIM Antoine, STEFFEN Philippe, ALVES-MULLER Marina ;

Etait absent : 1

Excuse : BELZUNG Baptiste

Non excusé : /

Procuration : M. BELZUNG Baptise à M. KELLER Yves

Délibération N°2026l08

ELECTION DES DELEGUES

SYNDICAT MIXTE DES GARDES CHAMPETRES INTERCOMMUNAUX

BRIGADE VERTE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2121—1 et suivants,

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner les représentants de la commune

au Syndicat Mixte des Gardes-Champêtres lntercommunaux — Brigade Verte,

Sur proposition du Maire,

LE CONSEIL MUNICIPAL DECIDE, À LA MAJORITÉ ABSOLUE (17 voix POUR et 2

abstentions) :

ARTICLE 1 — De nommer comme délégués de la commune de Spechbach auprès de la Brigade

Verte :

- Titulaire : M. Denis MULLER

- Suppléant: M. Kevin DITNER

ARTICLE 2 — De charger le Maire de notifier la présente délibération au Syndicat Mixte des Gardes-

Champétres lntercommunaux — Brigade Verte et d’en assurer l’exécution.

Pour extrait conforme au registre,

A Spechbach, le 23 mars 2026

Le Maire, Yves KELLER

Le Maire sera chargé de l’exécution de la présente décision. La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir

devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l‘Etat.


